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 n° 261 538 du 4 octobre 2021 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître L. ANCIAUX de FAVEAUX 

Chaussée de Dinant 275 

5000 NAMUR 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 08 avril 2021, par X, qui déclare être de nationalité sénégalaise, tendant à 

l’annulation de la décision mettant fin au droit de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le 

territoire, prise le 05 novembre 2020. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 28 juillet 2021 convoquant les parties à l’audience du 18 août 2021. 

 

Entendu, en son rapport, M. BUISSERET, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me H. VAN NIJVERSEEL loco Me L. ANCIAUX de FAVEAUX, avocat, 

qui comparaît pour la partie requérante, et Me S. ARKOUOLIS loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui 

comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. La requérante est arrivée en Belgique le 8 août 2018 munie d’un visa valable. 

 

1.2. Le 10 octobre 2018, elle a été mise en possession d’une carte F.  

  

 1.3. Le 21 mai 2019, la requérante a divorcé. 

 

1.4. Le 9 mars 2020 et le 18 septembre 2020, la partie défenderesse a envoyé un courrier à la 

requérante l’invitant à produire des éléments permettant d’évaluer les facteurs d’intégration sociale et 

culturelle, de santé, d’âge et de durée du séjour, sa situation familiale et économique et l’intensité de 

ses liens avec son pays d’origine. 
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1.5. Le 5 novembre 2020, la partie défenderesse a pris à  son égard une décision mettant fin au droit de 

séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire. Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, 

est motivée comme suit : 

 

« En date du 25/11/2017, l’intéressée épouse Monsieur [H.C.C.P.G.] (NN [XXX]). 

Le 08/08/2018, l’intéressée arrive sur le territoire muni d’un visa D-B20 en qualité de conjoint de belge. 

Le 10/10/2018, l’intéressée est mise en possession d’un titre de séjour de type F. 

 

Cependant, d’après le registre national, les intéressés ont été domiciliés à la même adresse du 

21/08/2018 au 01/03/2019, soit 7 mois. 

En date du 21/05/2019, les intéressés divorcent, soit après seulement 1 an et 6 mois de mariage. 

La cellule familiale est donc inexistante. 

Lors de sa décision de mettre fin au séjour, le Ministre ou son délégué tient compte de divers éléments 

prévus par l’article 42 quater de la Loi du 15.12.1980, comme la durée du séjour de l’intéressé dans le 

Royaume, son âge, son état de santé, sa situation familiale et économique, son intégration sociale et 

culturelle ou encore l’intensité de ses liens avec son pays d’origine 

Par son courrier du 09/03/2020 et du 18/09/2020, l’Office des Etrangers a demandé à l’intéressée de 

produire des éléments permettant d’évaluer les facteurs d’intégration sociale et culturelle, de santé, 

d’âge et de durée du séjour, sa situation familiale et économique et l’intensité de ses liens avec son 

pays d’origine. A la suite de cette dépêche, l’intéressée a produit les documents suivants : jugement du 

Tribunal de 1er Instance de Namur du 04/02/19, un courrier d’avocat du 26/10/2020, un contrat de 

travail Titres Services du 01/07/2019, une demande d’obtention d’heures de travail complémentaires du 

01/07/2019, des fiches de paie, des contrats de travail en qualité d’intérimaire chez Adecco, ainsi qu’une 

attestation mutuelle. 

 

Conformément à l’article 42quater, §1er, alinéa 3, il a été tenu compte de la durée du séjour de 

l’intéressé dans le Royaume, de son âge, de son état de santé, de sa situation familiale et économique, 

de son intégration sociale et culturelle et de l’intensité de ses liens avec son pays d’origine : 

- la durée de son séjour (l’intéressée est arrivée sur le territoire le 08/08/2018) n’est pas un élément 

déterminant pour le maintien de son titre de séjour, eu égard au défaut de cellule familiale avec son 

conjoint. 

- L'intéressée, né le 04/08/1991, n’a fait valoir aucun besoin spécifique de protection en raison de son 

âge ou de son état de santé. 

- De plus, son lien familial avec son conjoint n’est plus d’actualité et aucun autre lien familial, qui ne peut 

se poursuivre en dehors du territoire, n’a été invoqué. 

- Le contrat de travail chez Home Clean Services SPRL depuis 02/07/2019 ainsi que les contrats en 

qualité d’intérimaire ne démontrent pas une intégration économique durable en Belgique. 

De plus, d’après les informations de la Banque Carrefour, l’intéressée a régulièrement bénéficié d’un 

revenu d’intégration sociale depuis son arrivée sur le territoire. Ce qui démontre qu’actuellement 

l’intéressée est dans l’incapacité de se prendre en charge financièrement uniquement par des moyens 

propres. 

- Aucun document n’a été produit pour démontrer que l’intéressée est intégrée socialement et 

culturellement, 

- Rien dans le dossier administratif ne laisse supposer que l'intéressée ait perdu tout lien avec son pays 

d'origine ou de provenance. 

Enfin, l’examen de la situation personnelle et familiale de la personne concernée telle qu'elle résulte des 

éléments du dossier et de ses déclarations, permet de conclure qu’il n’est pas porté une atteinte 

disproportionnée au droit au respect de sa vie personnelle et familiale tel que prévu à l'article 8 de la 

Convention Européenne de Sauvegarde des Droits de l’Homme et des Libertés Fondamentales du 

04/11/1950. 

En effet, vu les éléments précités, l’intéressée n’a pas apporté d'éléments suffisants permettant d’établir 

son intégration dans la société belge. 

 

Vu que dans l’esprit du législateur, la formation et l'entretien d’une cellule familiale constitue l’élément 

essentiel d’une procédure de regroupement familial et que cette dernière ne saurait être vidée de toute 

sa substance par par le simple fait d’exercer une activité professionnelle ; 

 

Vu que la personne concernée n’explique pas en quoi cette activité économique est un élément 

d’intégration suffisant pour faire obstacle au retrait de son titre de séjour. 
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Vu que l’examen du dossier n'apporte aucun élément relatif à l’existence de problèmes médicaux chez 

Madame Diallo ; 

 

Vu que les intérêts familiaux du demandeur ne peuvent prévaloir sur le non-respect des conditions 

légales telles qu’établie par l’article 42quater de la Loi du 15/12/1980 ; 

 

Dès lors, en vertu de l’article 42quater de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, l’établissement, le 

séjour et l’éloignement des étrangers, il est mis fin au séjour de la personne concernée.» 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation « de l’erreur manifeste d’appréciation, 

des principes généraux de droit administratif de bonne administration en ce compris le devoir de minutie 

et de prudence. » 

 

Elle fait valoir que « la décision litigieuse mettant fin au séjour de la requérante, dès lors qu’elle retire un 

droit acquis, est constitutive d’une mesure grave. Qu’il découle du principe général de soin et de minutie 

qu’ « Aucune décision administrative ne peut être régulièrement prise sans que son auteur ait, au 

préalable, procédé à un examen complet et détaillé des circonstances de l’affaire sur laquelle il entend 

se prononcer. Ce principe, qui correspond à un devoir de prudence et de minutie, oblige dès lors 

l’autorité à effectuer une recherche minutieuse des faits, à récolter tous les renseignements nécessaires 

à la prise de décision et à prendre en considération tous les éléments du dossier, afin de pouvoir 

prendre la décision en pleine connaissance de cause, après avoir raisonnablement apprécié tous les 

éléments utiles à la résolution du cas d’espèce » ( arrêt CE n°221.713 du 12 décembre 2012). Qu’en 

l’espèce, pareille recherche minutieuse des faits et pareil examen complet et détaillé des circonstances 

de l’affaire n’ont pas été réalisés par la partie adverse. Qu’en effet, afin de justifier de son intégration 

économique en Belgique, la requérante a produit un contrat de travail chez Home Clean Services SPRL 

depuis le le (sic) 02/07/2019 ainsi que ses contrats en qualité d’intérimaine (sic) et, en date du 

12/11/2020, une attestation du CPAS de Namur datée du 12/11/2020 indiquant qu’elle ne bénéficiait 

d’aucune aide financière du dit CPAS ( annexe 3). Que la partie adverse a commis une erreur manifeste 

d’appréciation en considérant que « De plus, d’après les informations de la Banque Carrefour, 

l’intéressée a régulièrement bénéficié d’un revenu d’intégration sociale depuis son arrivée sur le 

territoire. Ce qui démontre qu’actuellement l’intéressée est dans l’incapacité de se prendre en charge 

financièrement uniquement par des moyens propres » (c’est la requérante qui souligne). Que 

contrairement à ce qu’affirme la partie adverse, la requérante ne bénéficiait plus de l’aide sociale 

lorsqu’elle a adopté la décision litigieuse de sorte que c’est contre les éléments objectifs en sa 

possession qu’elle a considéré qu’actuellement Madame [D.] se trouve dans l’incapacité de se prendre 

en charge financièrement uniquement par ses moyens propres. Que le CPAS de Namur a en effet 

cessé de lui accorder un revenu d’intégration sociale à partir du mois d’octobre 2020. Que la partie 

adverse ne pouvait l’ignorer puisqu’il ressort de la motivation de la décision litigieuse qu’elle a consulté 

la Banque Carrefour de la Sécurité Sociale dont il devait ressortir que la requérante n’a plus perçu de 

revenu d’intégration sociale à compter du 1/10/2020. ». 

 

3. Discussion. 

 

3.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle que de l’article 42quater, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 

décembre 1980, dispose notamment ce qui suit : 

 

« Dans les cas suivants, le ministre ou son délégué peut mettre fin, dans les cinq années suivant la 

reconnaissance de leur droit de séjour, au droit de séjour des membres de famille d'un citoyen de 

l'Union qui ne sont pas eux-mêmes citoyens de l'Union et qui séjournent en tant que membres de la 

famille du citoyen de l'Union: 

[…] 

4° […] il n’y a plus d’installation commune ; 

[…] 

Lors de sa décision de mettre fin au séjour, le ministre ou son délégué tient compte de la durée du 

séjour de l'intéressé dans le Royaume, de son âge, de son état de santé, de sa situation familiale et 

économique, de son intégration sociale et culturelle dans le Royaume et de l'intensité de ses liens avec 

son pays d'origine ». 
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Le Conseil rappelle enfin que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative en 

vertu des diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de connaître les 

raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs 

de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non 

équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de 

comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un 

recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Il souligne, sur ce point, que, 

dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de 

l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette 

autorité n’a pas tenu pour établi des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné 

desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne 

procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation (dans le même sens : C.E., 6 juillet 2005, 

n°147.344). 

 

3.2. En l’espèce, le Conseil observe, à la lecture de la décision attaquée, qu’après avoir constaté qu’il 

n’y avait plus de cellule familiale entre la requérante et son ex-époux, ce que la partie requérante ne 

conteste pas, la partie défenderesse s’est notamment prononcée sur les éléments humanitaires, visés à 

l’article 42 quater, § 1er, dernier alinéa, de la loi du 15 décembre 1980. 

 

S’agissant des facteurs d’intégration économique, la partie défenderesse a estimé que « Le contrat de 

travail chez Home Clean Services SPRL depuis 02/07/2019 ainsi que les contrats en qualité 

d’intérimaire ne démontrent pas une intégration économique durable en Belgique. De plus, d’après les 

informations de la Banque Carrefour, l’intéressée a régulièrement bénéficié d’un revenu d’intégration 

sociale depuis son arrivée sur le territoire. Ce qui démontre qu’actuellement l’intéressée est dans 

l’incapacité de se prendre en charge financièrement uniquement par des moyens propres ». Cette 

motivation n’est pas utilement contestée. En effet, le Conseil constate que la partie requérante reste en 

défaut de critiquer l’argument selon lequel les contrats produits ne démontrent pas une intégration 

économique. La partie requérante reste en défaut d’établir que la partie défenderesse n’aurait pas 

procédé en l’espèce à une « recherche minutieuse des faits » et n’aurait pas procédé à « un examen 

complet et détaillé des circonstances de l’affaire » et se borne à rappeler les éléments produits pour 

justifier son intégration et à estimer que la partie défenderesse a commis une erreur manifeste 

d’appréciation. Or, s’agissant du grief  fait à  la partie défenderesse de ne pas avoir tenu compte du fait 

que la requérante ne bénéficiait plus du revenu d’intégration sociale depuis le 1er octobre 2020 ainsi que 

le prouve l’attestation du CPAS de Namur du 12 novembre 2020, le Conseil constate que ce document 

est postérieur à l’acte attaqué et n’a dès lors pas été communiqué en temps utile à la partie 

défenderesse avant qu’elle prenne sa décision. Le Conseil rappelle également que c’est au demandeur 

qui se prévaut d’une situation susceptible d’avoir une influence sur l’examen de sa situation 

administrative qu’il incombe d’en informer l’administration qui, pour sa part, ne saurait être tenue de 

procéder à des investigations, ce sous peine de la placer dans l’impossibilité de donner suite dans un 

délai admissible aux nombreuses demandes dont elle est saisie ( en ce sens, notamment: C.E., arrêt n° 

109.684, 7 août 2002). Par ailleurs, le Conseil constate qu’il ressort clairement du dossier administratif 

que la partie requérante a régulièrement bénéficié d’un revenu d’intégration sociale depuis son arrivée 

sur le territoire, ce que la partie requérante ne conteste pas, de sorte que la partie défenderesse a pu 

valablement considérer que la requérante est dans l’incapacité de se prendre en charge financièrement 

uniquement par ses propres moyens.  L’argumentation de la partie requérante ne peut donc être suivie. 

 

3.3. Il résulte de ce qui précède que le moyen n’est pas fondé. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

Le recours en annulation est rejeté. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatre octobre deux mille vingt et un, par :  
 

Mme M. BUISSERET, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

M. A.D. NYEMECK, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

A.D. NYEMECK M. BUISSERET 

 

 


